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Le 25 juillet 2016, le Conseil d’État, section de législation, a été invité par le 

Ministre de l’Environnement, de l’Aménagement du Territoire, de la Mobilité et des 

Transports, des Aéroports et du Bien-être animal de la Région wallonne à communiquer un 

avis, dans un délai de trente jours, prorogé jusqu’au 30 septembre 2016 
(*)

, sur un avant-projet 

de décret ‘modifiant les Livres I
er

 et II du Code de l’Environnement’. 

L’avant-projet a été examiné par la quatrième chambre le 28 septembre 2016. 

La chambre était composée de Pierre LIÉNARDY, président de chambre, Martine BAGUET et 

Bernard BLERO, conseillers d’État, Sébastien VAN DROOGHENBROECK, assesseur, et 

Colette GIGOT, greffier. 

Le rapport a été présenté par Benoît JADOT, premier auditeur chef de section. 

L’avis, dont le texte suit, a été donné le 28 septembre 2016. 

 

 

 

 

------------------- 
(*) 

Par courriel du 27 juillet 2016. 

 

* 

  

‡
L

W
-C

JJQ
K

D
B

D
E

-F
JJA

IY
X

‡
 



59.908/4 avis du Conseil d’État 3/12 

 

Comme la demande d’avis est introduite sur la base de l’article 84, § 1
er

, 

alinéa 1
er

, 2°, des lois coordonnées sur le Conseil d’État, la section de législation limite son 

examen au fondement juridique de l’avant-projet, à la compétence de l’auteur de l’acte ainsi 

qu’à l’accomplissement des formalités préalables, conformément à l’article 84, § 3, des lois 

coordonnées précitées. 

Sur ces trois points, l’avant-projet appelle les observations suivantes. 

FORMALITÉS PRÉALABLES 

1. Plusieurs dispositions de l’avant-projet – en particulier les articles 12, 17 

et 18 – doivent, conformément aux articles 33 et 42 de l’arrêté du Gouvernement wallon du 

28 novembre 2013 ‘portant organisation des contrôle et audit internes budgétaires et 

comptables ainsi que du contrôle administratif et budgétaire’, être soumises à l’avis de 

l’Inspecteur des Finances et à l’accord du Ministre du Budget. 

 En l’espèce, il ne ressort pas du dossier que ces formalités auraient été 

accomplies. 

2. L’article 19 de l’avant-projet tend à modifier l’une des dispositions du livre II 

du Code de l’Environnement qui sont relatives au Fonds social de l’eau. 

 Comme la section de législation l’a déjà relevé, ces dispositions du livre II du 

Code de l’Environnement ressortissent à la politique d’aide sociale, pour laquelle la Région 

wallonne exerce, sur le territoire de la région de langue française, les compétences de la 

Communauté française 
1
. 

 Or, en vertu de l’article 12, § 1
er

, de l’accord de coopération-cadre du 

27 février 2014 entre la Communauté française, la Région wallonne et la Commission 

communautaire française ‘relatif à la concertation intra-francophone en matière de santé et 

d’aide aux personnes et aux principes communs applicables en ces matières’, tout avant-projet 

de décret en matière de soins de santé ou d’aide aux personnes doit faire l’objet de la 

procédure de concertation organisée par les articles 12 à 15 de cet accord. 

 En l’espèce, il ne ressort pas du dossier que la procédure ainsi prévue aurait été 

mise en œuvre. 

                                                 
1
 Voir spécialement l’avis 32.669/4 donné le 22 avril 2002 sur l’avant-projet devenu le décret du 20 février 2003 

‘relatif à la création d’un Fonds social de l’eau en Région wallonne’, doc. parl., Parl. wall., 2002-2003, n° 438/1, 

pp. 11 et 12. C’est la raison pour laquelle l’article D.234 du livre II du Code de l’Environnement indique que la 

section de ce code qui est relative au Fonds social de l’eau règle, en vertu de l’article 138 de la Constitution, une 

matière visée à l’article 128, § 1
er

, de celle-ci, et ne s’applique que sur le territoire de la région de langue 

française.  
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3. Il appartiendra au Gouvernement de veiller à l’accomplissement de ces 

formalités. 

OBSERVATIONS GÉNÉRALES 

1. L’avant-projet relève, pour l’essentiel, des compétences régionales en matière 

d’environnement et de politique de l’eau. 

 Toutefois, comme indiqué ci-dessus, l’article 19 de l’avant-projet relève de la 

politique d’aide sociale, pour laquelle la Région wallonne exerce, sur le territoire de la région 

de langue française, les compétences de la Communauté française. 

 Comme la section de législation l’a déjà signalé à maintes reprises, la Région 

wallonne ne peut régler dans un même texte des matières régionales et des matières 

communautaires. 

 Il conviendra donc d’insérer la disposition figurant à l’article 19 dans un décret 

distinct. Celui-ci mentionnera, dans un article 1
er

, qu’il règle une matière visée à l’article 128 

de la Constitution, en vertu de l’article 138 de la Constitution 
2
. 

2. L’avant-projet contient diverses dispositions relatives à la procédure 

d’adoption du plan de gestion et du programme de mesures applicables aux bassins 

hydrographiques wallons, ainsi que du plan de gestion des risques d’inondation des bassins 

hydrographiques wallons. 

 Il règle notamment, à ce titre, l’évaluation des incidences environnementales 

des plans et du programme en question, ainsi que l’enquête publique à laquelle ils donnent 

lieu. 

 Il appelle, sur ce point, les observations générales suivantes. 

 a) Le texte qui, selon l’avant-projet, est appelé à former l’article D.28, § 1
er

, 

alinéa 2, du livre II du Code de l’Environnement prévoit que l’autorité de bassin « soumet » 

les projets de plans de gestion et de programmes de mesures applicables aux bassins 

hydrographiques wallons « à une évaluation des incidences sur l’environnement ». Il précise 

qu’« [à] cette fin, les dispositions des articles D.55 à D.61 du Livre I
er

 du Code de 

l’Environnement sont applicables ». 

                                                 
2
 Ceci conformément à l’article 4, 2°, commun au décret spécial de la Communauté française du 3 avril 2014 

‘relatif aux compétences de la Communauté française dont l’exercice est transféré à la Région wallonne et à la 

Commission communautaire française’ et au décret de la Région wallonne du 11 avril 2014 portant le même 

intitulé. 
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 L’article D.53-6, § 1
er

, alinéa 2, en projet, du livre II du Code de 

l’Environnement contient des dispositions analogues pour les projets de plans de gestion des 

risques d’inondation des bassins hydrographiques wallons 
3
. 

 L’avant-projet renvoie ainsi au système d’évaluation des incidences des plans 

et programmes sur l’environnement qu’organise la partie V, chapitre II, du livre I
er

 du Code 

de l’Environnement. 

 Il convient à cet égard de rappeler que le champ d’application de ce système est 

fixé par l’article D.53 du livre I
er

 du Code de l’Environnement. Aussi, la meilleure façon, pour 

le législateur, de faire apparaitre que ce système s’applique aux projets de plans de gestion et 

de programmes de mesures visés par le texte consiste à compléter cette disposition en ce 

sens 
4
. Cela fait, il n’est alors plus nécessaire d’indiquer que les dispositions des articles D.55 

à D.61 du livre I
er

 du Code de l’Environnement sont applicables. 

 Par ailleurs, tel qu’il est rédigé, le texte en projet semble impliquer que les 

plans de gestion et programmes de mesures visés par le texte ne peuvent bénéficier du régime 

d’exemption d’évaluation des incidences qu’organisent, dans certaines hypothèses, 

l’article D.53, § 1
er

, alinéas 2 et 3, du livre I
er

 du Code de l’Environnement. Le délégué du 

ministre a confirmé que c’était l’intention des auteurs de l’avant-projet. Le texte doit être plus 

explicite sur ce point. 

 En ce qui concerne les plans de gestion des risques d’inondation des bassins 

hydrographiques wallons, pour donner suite aux observations qui viennent d’être faites, il 

convient de remplacer, dans le sens qui a été indiqué, l’article D.53, § 7, du livre I
er

 du Code 

de l’Environnement. 

 b) En ce qui concerne l’enquête publique sur le projet de plan de gestion et le 

projet de programme de mesures applicables aux bassins hydrographiques wallons, ainsi que 

sur le projet de plan de gestion des risques d’inondation des bassins hydrographiques wallons, 

il y a lieu d’observer ce qui suit. 

 – À lire l’article D.53-6, en projet, du livre II du Code de l’Environnement, il 

n’apparait pas clairement si la volonté des auteurs du texte est en ce sens qu’il y ait une seule 

enquête publique portant sur les divers instruments cités, ou plutôt que soient organisées 

conjointement et selon les mêmes modalités deux enquêtes publiques distinctes, l’une portant 

sur le projet de plan de gestion et le projet de programme de mesures applicables aux bassins 

hydrographiques wallons, et l’autre sur le projet de plan de gestion des risques d’inondation 

des bassins hydrographiques wallons. 

                                                 
3
 L’article D.53-6, § 1

er
, alinéa 2, en projet fait aussi état des projets de programmes de mesures, mais il s’agit là 

manifestement d’une inadvertance. Le texte sera corrigé sur ce point. 

4
 En ce qui concerne les plans de gestion et les programmes de mesures applicables aux bassins hydrographiques 

wallons, ceci implique que le Gouvernement supprime la mention qui en est faite dans l’annexe V de la partie 

réglementaire du livre I
er

 du Code de l’Environnement. 
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 Le texte sera revu pour éviter toute équivoque à ce sujet. 

 – Comme ils doivent faire l’objet d’un rapport sur les incidences 

environnementales réalisé conformément à la partie V, chapitre II, du livre I
er

 du Code de 

l’Environnement, les projets de plans de gestion et de programmes de mesures visés par le 

texte doivent aussi être soumis à une enquête publique selon les modalités prévues par la 

partie III, titre III, du même livre 
5
. 

 À défaut de disposition contraire, l’ensemble des règles prescrites par la 

partie III, titre III, du livre I
er

 du Code de l’Environnement s’appliquent à cette enquête 

publique. 

 Aussi, contrairement à ce que prévoient, en particulier, les articles D.28, § 3, 

alinéa 2, et D.53-6, § 3, alinéa 2, en projet, du livre II du Code de l’Environnement, il n’y a 

pas lieu de rappeler que certaines des règles figurant dans la partie III, titre III, du livre I
er

 du 

Code de l’Environnement s’appliquent à cette enquête publique. Un tel rappel est inutile. En 

outre, rappeler expressément l’une ou l’autre des règles en question peut avoir pour effet de 

susciter des difficultés quant au point de savoir si des règles qui ne font pas l’objet d’un pareil 

rappel sont ou ne sont pas applicables. 

 L’insertion, dans le livre II du Code de l’Environnement, de dispositions 

relatives à l’enquête publique portant sur les projets de plans de gestion et de programmes de 

mesures visés par le texte a, par contre, une raison d’être lorsqu’il s’agit d’apporter des 

précisions ou des exceptions au dispositif résultant du livre I
er

 du Code de l’Environnement, là 

où les spécificités de ces projets le requièrent. Les dispositions particulières adoptées à cette 

fin doivent toutefois être formulées avec toute la clarté voulue, de manière à éviter toute 

incohérence et toute ambiguïté quant aux règles à appliquer. L’avant-projet ne donne pas 

toutes garanties sur ce point. Ainsi notamment, à la lecture de l’article D.28, § 2, alinéas 2 

et 4, en projet, du livre II du Code de l’Environnement, la section de législation se demande 

si, dans l’intention des auteurs du texte, l’enquête publique dont il s’agit doit être organisée, 

non seulement – comme le prévoit le livre I
er

 du Code de l’Environnement – dans chaque 

commune concernée, mais aussi au niveau régional. 

 Enfin, la section de législation observe encore que, là où il est envisagé 

d’apporter, pour les enquêtes publiques relatives aux projets de plans de gestion et de 

programmes de mesures visés par le texte, des précisions ou des exceptions au dispositif 

résultant du livre I
er

 du Code de l’Environnement, mieux vaut insérer les dispositions prévues 

à cette fin dans le livre II du Code de l’Environnement, plutôt que – comme le prévoient 

l’article 1
er

, b), et l’article 2 de l’avant-projet 2 – dans le livre I
er

. 

 L’avant-projet sera revu sur ces divers points. 

                                                 
5
 Ceci en vertu de l’article D.57, § 1

er
, du livre I

er
 du Code de l’Environnement . 
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3. Plusieurs dispositions en projet – figurant, en l’occurrence aux articles D.26, 

§ 2, première phrase, D.28, § 2, alinéa 1
er

, et § 6, alinéa 1
er

, et D.53-6, § 2, alinéa 1
er

, et § 6, 

alinéa 1
er

, en projet, du livre II du Code de l’Environnement – prévoient que des obligations 

doivent être exécutées au plus tard à des dates qui sont aujourd’hui dépassées. 

 Imposer ces échéances est à présent dépourvu de toute raison d’être. 

 L’avant-projet n’en fera donc pas mention.  

OBSERVATIONS PARTICULIÈRES 

DISPOSITIF 

Article 1
er

 

1. Il va de soi que la durée de l’enquête publique que prescrit, de manière 

générale, l’article D.29-13, § 1
er

, du livre I
er

 du Code de l’Environnement ne s’applique pas 

lorsqu’une législation spécifique prévoit un délai plus long. 

 Ceci résulte, d’une part, du principe d’interprétation selon lequel une règle 

spéciale l’emporte sur une règle générale et, d’autre part, de l’article 29-2, alinéa 2, du livre I
er

 

du Code de l’Environnement, qui a expressément prévu que les dispositions de la partie III, 

titre III, de ce livre ne portent pas atteinte à l’application « des dispositions établissant des 

modalités plus étendues d’information et de consultation du public ». 

 La modification qu’il est envisagé d’apporter à l’article D.29-13, § 1
er

, du 

livre I
er

 du Code de l’Environnement sera donc omise. 

2. La règle prévue par l’article D.29-13, § 2, alinéa 2, seconde partie de la phrase, 

en projet est admissible dans la mesure où la notion de « permanence communale » – qui, en 

vertu du texte en projet, est suspendue entre le 16 juillet et le 15 août et entre le 24 décembre 

et le 1
er

 janvier, alors que l’enquête publique n’est pas suspendue – ne concerne que la 

consultation du dossier organisée « après 16 heures ou le samedi matin ». Le commentaire de 

l’article sera clarifié sur ce point. 

Article 3 

 Comme en a convenu le délégué du ministre, dans la modification qu’il est 

envisagé d’apporter à l’article D.2, 18°, du livre II du Code de l’Environnement, plutôt que de 

renvoyer à l’article D.332, § 3, il faut renvoyer à l’article D.288, § 2, alinéa 2. 
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Article 4 

 Les mots à supprimer sont « ou de membre du comité des experts ». 

Article 5 

1. Il résulte de l’article 14, § 1
er

, alinéa 1
er

, a), de la directive 2000/60/CE du 

Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2000 ‘établissant un cadre pour une politique 

communautaire dans le domaine de l’eau’, que le calendrier et le programme de travail pour 

l’élaboration des plans de gestion de district hydrographique doivent comprendre un relevé 

des mesures qui seront prises en matière de consultation. 

 Aussi, dans la modification qu’il est envisagé d’apporter à l’article D.26, § 1
er

, 

du livre II du Code de l’Environnement, il n’y a pas lieu de supprimer les mots « y compris un 

relevé des mesures qui seront prises en matière de consultation ». 

 Le texte sera revu en conséquence. 

2. L’article D.26, § 3, alinéa 3, du livre II du Code de l’Environnement sera 

également modifié pour y faire mention de la synthèse provisoire des questions importantes. 

Article 7 

1. Il résulte de l’article D.11, § 2, du livre II du Code de l’Environnement que, 

pour chaque bassin hydrographique wallon, c’est le Gouvernement qui exerce les missions de 

l’autorité de bassin. 

 Aussi, en prévoyant que le Ministre de l’Environnement notifie à l’autorité de 

bassin le rapport sur les incidences environnementales, l’article D.28, § 1
er

, alinéa 4, en projet 

ne fait rien d’autre qu’énoncer une règle de fonctionnement interne du Gouvernement. 

 Une telle règle excède les pouvoirs du législateur. 

 La disposition à l’examen sera donc omise. 

2. L’article D.28, § 4, alinéa 1
er

, en projet prévoit la consultation de certains 

organes consultatifs dont la suppression est envisagée par un avant-projet de décret modifiant 

le décret du 6 novembre 2008 ‘portant rationalisation de la fonction consultative et diverses 

dispositions relatives à la fonction consultative’, sur lequel la section de législation du Conseil 

d’État a donné le 18 juillet 2016 l’avis 59.592/2/V. 

 Ainsi en va-t-il du Conseil wallon de l’Environnement pour le développement 

durable et de la Commission consultative de l’eau, auxquels est appelé à se substituer le pôle 

« Environnement », et de la Commission régionale de l’aménagement du territoire et du 
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Conseil supérieur wallon de la pêche, dont les attributions seraient reprises respectivement par 

le pôle « Aménagement du territoire » et le pôle « Ruralité ». 

 Il appartiendra au législateur d’être attentif à cette question lors de l’adoption 

de la disposition à l’examen en s’assurant de la cohérence du dispositif mis en place et en 

veillant bien entendu à éviter de faire référence au décret organisant la réforme de la fonction 

consultative si celui-ci n’a pas été adopté avant que la disposition à l’examen ne le soit. 

Article 9 

 En ce qui concerne l’article D.53-6, § 1
er

, alinéa 4, en projet, il est renvoyé à 

l’observation n° 1 formulée sur l’article 7 de l’avant-projet. 

Article 14 

 Les considérations qui figurent dans l’article à l’examen n’ont pas de véritable 

portée normative. 

 Si elles ont leur place dans l’exposé des motifs, elles ne l’ont par contre pas 

dans le dispositif. 

 L’article à l’examen sera dès lors omis. 

Article 15 

 Le livre II du Code de l’Environnement fait état des « systèmes d’épuration 

individuelle », non seulement dans la section 4 en projet de la partie III, titre I
er

, chapitre III, 

mais aussi dans des dispositions figurant dans d’autres divisions de ce livre 
6
. Aussi, la 

définition que le texte en projet entend donner de cette expression gagnerait à figurer parmi 

les définitions que l’article D.2 du livre II du Code de l’Environnement énumère pour 

l’application de l’ensemble de ce livre. 

 Quant au fond, la mention du respect des « conditions définies par les arrêtés 

pris en exécution du décret du 11 mars 1999 relatif au permis d’environnement » est inutile, 

dès lors qu’elle tend uniquement à rappeler l’obligation de respecter des règles préexistantes. 

Elle est, en outre, équivoque, en ce qu’elle pourrait donner à penser que le décret en projet est 

nécessaire pour que ces règles s’appliquent, alors que tel n’est pas le cas. Les mots « dans les 

conditions définies par les arrêtés pris en exécution du décret du 11 mars 1999 relatif au 

permis d’environnement » seront donc omis. 

                                                 
6
 Voir par exemple les articles D.222, D.222/1 et D.222/2 du livre II du Code de l’Environnement. 
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Article 16 

1. Comme le fait apparaitre l’exposé des motifs, l’objectif poursuivi par la 

disposition en projet est de donner aux personnes qui souhaitent installer un système 

d’épuration individuelle « le choix de faire appel à un installateur certifié ou non ». 

 La note au Gouvernement précise encore que « la démarche doit rester 

volontaire et ne pas empêcher l’auto-construction ou même l’installation de systèmes hors 

certification ». 

 Pour exprimer au mieux cette intention, le texte gagnerait à être expressément 

rédigé en ce sens que le régime mis en place l’est pour permettre aux personnes qui le 

souhaitent de faire appel à des installateurs 
7
 certifiés. 

2. Pour le surplus, les habilitations que la disposition en projet donne au 

Gouvernement sont excessivement larges. Hormis la consécration du principe du caractère 

volontaire du recours aux services d’un installateur certifié, le texte revient à abandonner au 

Gouvernement le soin de régler la matière. Or, il appartient au législateur de régler les aspects 

essentiels de celle-ci. 

 Le texte sera revu en conséquence. 

Articles 17 et 18 

 Le texte par lequel l’article 17 entend remplacer l’article D.233bis-3 du livre II 

du Code de l’Environnement a pour effet de réduire à peu de choses l’encadrement, par le 

législateur, de la gestion financière du Fonds de solidarité internationale pour l’eau. 

 Quant à l’article 18, qui suggère d’abroger les articles D.233bis-5 à 

D.233bis-10 du livre II du Code de l’Environnement, son adoption conduirait à abandonner 

au Gouvernement le pouvoir de fixer, en application de l’article D.233bis-4 du même livre, 

les conditions et la procédure de financement des projets de développement éligibles au Fonds 

de solidarité internationale pour l’eau. Or, il appartient au législateur de régler les aspects 

essentiels de cette matière. 

 Le texte sera revu en conséquence. 

Articles 20 à 23 

1. Les dispositions en projet entendent charger la Société publique de gestion de 

l’eau (en abrégé « S.P.G.E. ») d’une mission consistant à « participer à la protection de la 

                                                 
7
 Et non pas des « installeurs », comme l’indique erronément la première phrase de l’article D.222bis-2, en 

projet. 
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ressource en eau », et non plus, ou non plus seulement, comme tel est le cas pour le moment, à 

assurer la protection des captages. 

 Ainsi présentée, cette mission manque singulièrement de précision. Prise au 

pied de la lettre, l’expression « protection de la ressource en eau » est, a priori, à ce point 

large qu’elle pourrait bien être comprise comme couvrant n’importe quelle action contribuant 

à la protection de l’eau. La section de législation se demande en outre quelle portée exacte et 

spécifique il convient d’attacher au texte lorsqu’il indique que la S.P.G.E. serait chargée de 

« participer à » la protection de la ressource en eau. 

 Or, s’agissant, comme en l’espèce, de confier une mission de service public à 

une personne morale de droit public, il incombe au législateur lui-même d’identifier et de 

définir cette mission avec suffisamment de précision 
8-9

. Il ne suffit pas, à cet égard, de 

renvoyer au contrat de gestion de la S.P.G.E., comme l’envisage l’article D.332, § 2, 2°, 

alinéa 3, en projet. 

 L’avant-projet sera revu en conséquence. 

2. Les modifications qu’il est envisagé d’apporter aux articles D.331, § 2, 4°, et 

D.335, § 3, alinéa 2, 4° 
10

, du livre II du Code de l’Environnement impliquent que ces 

dispositions feraient état, non plus des « services de protection des captages », mais des 

« services de protection », sans autre précision. 

 Dès lors que, comme l’indique l’exposé des motifs, les auteurs de 

l’avant-projet entendent spécialement se référer aux contrats de service de protection de l’eau 

potabilisable 
11

, le texte gagnerait à faire mention des « services de protection de l’eau 

potabilisable ». 

3. Selon le texte par lequel il est envisagé de remplacer l’article D.332, § 3, du 

livre II du Code de l’Environnement, les missions de service public de la S.P.G.E. qui sont 

indiquées au paragraphe 2, 1° et 2°, du même article – à savoir « la prestation de service 

d’assainissement collectif sur le territoire de la Région wallonne pour assurer aux 

consommateurs un approvisionnement durable, équilibré et équitable en eau potable en 

veillant au respect des principes du coût-vérité et de la solidarité » et, selon les termes de 

l’avant-projet, « la participation à la protection de la ressource en eau, en ce compris la 

                                                 
8
 Voir déjà, à propos d’une autre mission de service public confiée à la S.P.G.E., l’avis 58.719/4 donné le 

17 février 2016 sur l’avant-projet devenu le décret du 23 juin 2016 ‘modifiant le Code de l’Environnement, le 

Code de l’Eau et divers décrets en matière de déchets et de permis d’environnement’, doc. parl., Parl. wall., 

2015-2016, n° 484/1, pp. 61 à 64. 

9
 Ceci, en particulier, pour apercevoir avec une clarté suffisante quelle est la spécificité de cette mission de la 

S.P.G.E. par rapport à la mission de « protection de la ressource en eau dans son sens large », qui, comme le 

confirme la note au Gouvernement en réponse aux interrogations de la Commission consultative de l’eau sur ce 

point, reste « à assumer par la Région » elle-même. 

10
 Et non pas l’article D.335, § 3, 4°, comme l’indique erronément le texte en projet. 

11
 Sur cette notion, voir l’article D.2, 18°, du livre II du Code de l’Environnement. 
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protection des captages, au profit des producteurs d’eau potabilisable et destinée à la 

distribution publique établis sur le territoire de la Région wallonne » – doivent se baser sur 

des programmes d’investissements pluriannuels approuvés par le Gouvernement. 

 Ces programmes ne font-ils pas largement double emploi avec « le programme 

des investissements à réaliser en matière d’assainissement et de participation à la protection 

de la ressource » que doit régler le contrat de gestion conclu entre le Gouvernement et la 

S.P.G.E., conformément à l’article D.335, § 3, alinéa 2, 1°, du livre II du Code de 

l’Environnement, dans sa version modifiée par l’avant-projet ? 

 En tout état de cause, il importe d’observer que les programmes en question 

sont des plans ou des programmes « relatifs à l’environnement », pour lesquels l’article 7 de 

la Convention ‘sur l’accès à l’information, la participation du public au processus décisionnel 

et l’accès à la justice en matière d’environnement, faite à Aarhus le 25 juin 1998’ et 

approuvée par le décret du 13 juin 2002, impose l’organisation d’une procédure de 

participation du public. La même disposition précise que les paragraphes 3, 4 et 8 de 

l’article 6 de la Convention s’appliquent à cette procédure et que « le public susceptible de 

participer est désigné par l’autorité publique compétente, compte tenu des objectifs de la 

présente Convention ». Il est rappelé à ce sujet que le législateur a introduit dans l’arsenal 

juridique de la Région wallonne un corps de règles qui tendent à uniformiser les procédures 

de participation du public en matière d’environnement, notamment en vue d’assurer 

l’application de la Convention d’Aarhus. Ces règles figurent dans la partie III, titre III, du 

livre I
er

 du Code de l’Environnement. Au vu du système ainsi mis en place, il serait cohérent 

que l’avant-projet soit complété en vue de soumettre les programmes précités à ces règles. 

 L’avant-projet sera revu en conséquence. 

LE GREFFIER 

Colette GIGOT 

LE PRÉSIDENT 

Pierre LIÉNARDY 
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